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M 1837

Proposition de motion 
Pour des patrouilles de police visibles en ville 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 
– l’insécurité qui règne dans certains quartiers de Genève, notamment aux 

Pâquis et aux Eaux-Vives, bientôt des zones de non-droit ; 
– la mission primaire de l’Etat de garantie de la sécurité de ses citoyens ; 
– au surplus, la nécessité de rassurer la population et les touristes en 

apportant un sentiment de sécurité apte à créer un cadre de vie 
harmonieux ; 

– l’absence de volonté du Conseil d’Etat de s’attaquer à ce problème bien 
qu’il soit reconnu par tous depuis plusieurs années et qu’il ait même 
empiré ; 

 
invite le Conseil d'Etat 
 
à mettre en place des patrouilles de police visibles, en particulier dans les 
quartiers les plus sensibles (Pâquis, Eaux-Vives, gare), sous forme de 
binômes accompagnés de chiens. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L’insécurité à Genève est un problème récurrent. Les constats figurant 
dans l’exposé des motifs de la motion 1707 du groupe radical, datant de plus 
de deux ans, doivent non seulement être repris dans leur ensemble mais plus 
encore, la situation s’est péjorée. 

Toutefois, le plus triste des constats est l’absence de volonté du Conseil 
d’Etat de rétablir la sécurité dans certains quartiers de Genève, tels que les 
Eaux-Vives, les Pâquis, les environs de la gare. L’insécurité qui y règne 
donne désormais l’impression d’une zone de non-droit où se mêlent 
inlassablement trafics de stupéfiants, vols à la tire, brigandages et rixes. 
Pourtant, la protection des citoyens est une des missions primaires de l’Etat. 

Cette insécurité, évidemment, est néfaste. Néfaste d’abord pour la 
population qui doit vivre dans la pression engendrée par l’absence de 
sentiment de sécurité. Bruit, vols, agressions et règlements de compte ne 
forment pas le cadre de vie agréable et harmonieux auquel d’autres quartiers 
du canton peuvent prétendre. Les commerçants des quartiers précités 
souffrent également d’une perte de clientèle. 

Néfaste ensuite pour les touristes, dont l’apport économique n’est pas à 
négliger. Ses retombées, directes ou indirectes, s’élèvent à environ 2,5 
milliards par année. La restauration, l’hébergement et le commerce de détail 
en sont les principaux bénéficiaires. En 2006, Genève a enregistré 2,6 
millions de nuitées hôtelières. Les Fêtes de Genève attirent particulièrement 
des touristes du Moyen-Orient, l’hiver genevois réchauffe la clientèle russe et 
les touristes asiatiques, toujours plus nombreux, débarquent toute l’année. A 
relever qu’un office du tourisme chinois a même écrit sur son site web qu’il 
ne recommande pas aux voyageurs de se rendre à Genève où la gare y est 
décrite comme un endroit particulièrement dangereux. 

Afin de pallier  cette insécurité mais également dans le but de renforcer le 
sentiment de sécurité des habitants et des touristes, le groupe radical propose 
au Conseil d’Etat de mettre en place des brigades de police formées pour se 
déplacer à pied en binôme en ville, accompagnées de chien. La présence 
canine, en plus de rassurer les gens, pourrait faire peur à certains dealers, car 
ces derniers ne craignent plus la police elle-même. 
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Par ailleurs, ces policiers pourraient également rendre service dans 
l’accueil des touristes; à ce titre, leur uniforme pourrait indiquer la langue 
parlée par chaque officier. 

Le groupe radical profite de relever l’absence de base légale permettant à 
la police et à sa brigade canine existante pour ne pas être soumise à la 
nouvelle teneur de la loi sur les chiens qui impose le port de la muselière 
dans les endroits publics pour tous les chiens dangereux. Assurément, les 
chiens dressés par la police entrent dans cette catégorie. 

Nous espérons, Mesdames et Messieurs les députés, que vous soutiendrez 
ce remède, certes partiel, à l’insécurité à Genève. 


